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Cycle de dialogues « Savoirs et action publique pour l’amélioration de la 
gouvernance de la biodiversité » 

 
Conférence d’ouverture : « Forêts en débat : savoirs, pouvoirs et gouvernance de la 

biodiversité » 
 

Antananarivo, le 17 mars 2026 
 
La Fondation de l’Innovation pour la Démocratie à travers son Laboratoire Océan Indien, co-
organise le 17 mars 2026 au Grand Amphithéâtre de l’Ecole Supérieure d’Agronomie (ESSA) 
de l’université d’Antananarivo, la conférence d’ouverture du cycle de dialogues intitulé « 
Savoirs et action publique pour l’amélioration de la gouvernance de la biodiversité ». Cette 
conférence placée sous le parrainage du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique (MESUPRES) et du Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable (MEDD), est co-organisée en partenariat avec l’École Supérieure des 
Sciences Agronomiques de l’Université d’Antananarivo (ESSA-Forêts), le Centre National de 
Recherches sur l’Environnement (CNRE), l’Alliance AIKA et l’Institut de Recherche pour le 
Développement (IRD). 
 
Placée sous le thème « Forêts en débat : savoirs, pouvoirs et gouvernance de la 
biodiversité», cette rencontre inaugurale vise à ouvrir un espace de dialogue critique et 
constructif entre chercheur.e.s, décideurs publics et acteurs.ices de la société civile autour des 
défis contemporains de la gouvernance forestière à Madagascar. 
 
Repenser la gouvernance de la biodiversité à l’heure des crises et urgences écologiques 
 
À Madagascar comme dans de nombreuses îles de l’Océan Indien, les questions de 
gouvernance de la biodiversité et plus particulièrement des socio-écosystèmes forestiers sont 
confrontées à des défis croissants. Les crises environnementales persistantes, les tensions 
socio-économiques et les difficultés de mise en œuvre des réformes existantes interrogent la 
capacité des décideurs et politiques publiques à répondre efficacement aux enjeux socio-
écologiques et défis contemporains pour la durabilité des milieux naturels. 
 
Face à ces constats, le cycle de dialogues « Savoirs et action publique pour l’amélioration de 
la gouvernance de la biodiversité » propose de renforcer les interactions entre recherche 
scientifique, action publique et participation citoyenne. L’initiative vise à créer un forum 
régulier d’échanges et de co-construction permettant d’analyser de manière critique les 
politiques environnementales et d’identifier des pistes concrètes pour améliorer la 
gouvernance de la biodiversité dans le temps long. 
 



Madagascar constitue la phase pilote de ce cycle annuel de débats, qui ambitionne de revisiter 
plus de trois décennies de politiques de réforme du secteur forestier – depuis la loi GELOSE 
de 1996 – afin d’identifier les facteurs de succès, les limites et les conditions d’une action 
collective plus efficace et d’une gouvernance plus démocratique des ressources naturelles. 
 
Une conférence inaugurale pour ouvrir le dialogue 
 
La journée s’ouvrira par une conférence inaugurale intitulée : « Gouverner la biodiversité 
forestière à l’ère des crises : ce que la science rend possible », présentée par Professeur Bruno 
Ramamonjisoa, coordonnateur d’un laboratoire de recherche sur les forêts à l’ESSA-Forêts/ 
Université d’Antananarivo. 
 
Deux panels de débat réuniront ensuite des représentants des institutions publiques, du monde 
académique, des organisations de la société civile et des acteurs engagés dans la gestion des 
ressources naturelles : 
 

- Panel 1 : « Acteurs étatiques et non-étatiques : coopérer face aux urgences des 
politiques forestières », consacré aux défis et aux opportunités de la coopération entre 
institutions publiques, chercheurs et organisations de terrain ; 

- Panel 2 : « Critiquer pour mieux gouverner : pour une gouvernance plus démocratique 
des forêts », qui explorera le rôle de la critique et du débat public dans l’amélioration 
des politiques environnementales. 

 
La journée sera également marquée par un regard critique du bilan des trois dernières 
décennies des politiques forestières et plus largement de la gouvernance de la biodiversité à 
Madagascar. Cette réflexion à la fois rétrospective et prospective sera focalisée sur les enjeux 
de pouvoir liés à la gouvernance des forêts, sera faite par Ketakandriana Rafitoson, Vice-
présidente de Transparency International. 
 
Vers un espace de dialogue apaisé et régulier entre science, action publique et société 
civile 
 
Au-delà de cette conférence inaugurale, le cycle de dialogues ambitionne d’instaurer un cadre 
permanent d’échanges entre chercheur.e.s, décideurs politiques et acteurs de la société civile, 
afin de favoriser la circulation des connaissances et de soutenir des politiques publiques 
mieux informées par la recherche. 
 
Les travaux issus de ces dialogues donneront lieu à plusieurs éléments de valorisation : 
rapports annuels, notes d’analyse thématiques destinées aux décideurs publics et des 
ressources audiovisuelles visant à diffuser plus largement les débats et les recommandations 
formulées. 
 
Cette initiative s’inscrit dans la mission plus large de la Fondation de l’Innovation pour la 
Démocratie, qui œuvre à promouvoir des formes de démocratie substantive attentives aux 
relations entre sociétés humaines, institutions et milieux de vie, en particulier dans les 
contextes insulaires de l’océan Indien. 
 
 
 
 



Un partenariat multi-acteurs institutionnel, scientifique et ouvert à la société civile 
 
La première édition du cycle de dialogues bénéficie du parrainage institutionnel du Ministère 
de l’Environnement et du Développement Durable et du Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche Scientifique. Elle est organisée par le Laboratoire Océan Indien 
de la Fondation de l’Innovation pour la Démocratie, en collaboration avec l’École Supérieure 
des Sciences Agronomiques (ESSA-Forêts) de l’université d’Antananarivo, l’Institut de 
Recherche pour le Développement (IRD) et le Centre National de Recherches sur 
l’Environnement (CNRE). 
Cette initiative associe également des organisations de la société civile engagées dans la 
gouvernance environnementale, et notamment l’Alliance de la jeunesse pour le Climat AIKA, 
afin de favoriser un dialogue pluraliste entre savoirs scientifiques, action publique et 
participation citoyenne. 
 
Informations pratiques 
 
Conférence d’ouverture du cycle de dialogues : « Forêts en débat : savoirs, pouvoirs et 
gouvernance de la biodiversité » 
Date	de	l’évènement	:	17 mars 2026 
Lieu de l’évènement : Grand Amphithéâtre de l’ESSA – Université d’Antananarivo 
 
Contact presse : Laboratoire Océan Indien – Fondation de l’Innovation pour la 
Démocratie 
 
Dr Randianina Radilofe 
Coordonnatrice – Laboratoire Océan Indien 
 +261 38 17 612 36 
 randianina.radilofe@innovationdemocratie.org 
 
Mme Onjaharison Evah 
+261 38 40 532 42 
onja.harison@innovationdemocratie.org 
 
En pièces jointes : Programme détaillé de l’évènement et copie du discours d’ouverture de la 
Coordonnatrice régionale Océan Indien de la Fondation de l’Innovation pour la Démocratie 
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Cycle de dialogues « Savoirs et action publique pour l’amélioration de la gouvernance de la 

biodiversité » 
 

Conférence d’ouverture : « Forêts en débat : savoirs, pouvoirs et gouvernance de la 
biodiversité » 

 
Antananarivo, le 17 mars 2026 

 
Mesdames et Messieurs les représentants des institutions publiques, 
Mesdames et Messieurs les représentants du corps diplomatique, 
Mesdames et Messieurs les responsables des organisations de coopération, 
Mesdames et Messieurs les universitaires et chercheurs, 
Chers partenaires de la société civile, 
Chers étudiantes et étudiants, 
Distingué.e.s invité.e.s, 
 
Au nom de la Fondation de l’innovation pour la démocratie, c’est pour moi un grand honneur 
et une profonde joie de partager avec vous cette brève note d’introduction du cycle de 
dialogues « Savoirs et action publique pour l’amélioration de la gouvernance de la 
biodiversité », porté par le Laboratoire Océan Indien de la Fondation de l’Innovation pour la 
Démocratie et ses partenaires, dont l’Ecole Supérieure d’Agronomie de l’Université 
d’Antananarivo qui nous accueille aujourd’hui. 
Je voudrais à cet effet commencer par exprimer ma gratitude aux institutions publiques qui 
accompagnent cette initiative, en particulier le Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique, dont le parrainage témoigne de l’importance accordée au dialogue entre science, 
action publique et société. 
Mes remerciements vont également à nos partenaires scientifiques et institutionnels – 
l’ESSA-Forêts, le CNRE, l’IRD – ainsi qu’aux organisations de la société civile engagées 
dans la gouvernance environnementale, notamment l’Alliance de la jeunesse pour le climat 
AIKA. Et bien évidemment l’Ambassade de Maurice qui nous accompagne depuis le 
lancement et par la suite encore cette année pour le déploiement de nos activités à Maurice, 
l’AFD et l’Ambassade de France qui nous ont toujours soutenus depuis les débuts, mais 
également l’Ambassade Suisse qui est désormais un des partenaires privilégiés de la 
Fondation dans l’Océan Indien. 
Votre présence aujourd’hui témoigne d’une conviction que nous partageons toutes et tous : 
les grandes questions socio-écologiques de notre temps ne peuvent être durablement résolues 
sans dialogue. 



 
Penser la démocratie à partir du vivant 
 
Depuis plusieurs décennies, les débats sur la démocratie ont été largement centrés sur les 
institutions, les procédures et les équilibres entre pouvoirs. Parfois, l’essence même de la 
notion de démocratie a abusivement été réduite à sa seule dimension électorale. Mais les 
crises écologiques que nous traversons nous obligent aujourd’hui à élargir cette réflexion. 
Comme le souligne le Professeur Achille Mbembe, directeur général de la Fondation de 
l’Innovation pour la Démocratie, l’un des grands défis de notre époque consiste à repenser la 
démocratie à partir du vivant, c’est-à-dire à partir des relations que les sociétés humaines 
entretiennent avec les milieux qui les rendent possibles. 
Car le vivant –, les océans, les sols, les espèces et particulièrement les forêts qui nous 
réunissent ce jour– ne peuvent et ne doivent pas être réduits ni à un décor de nos existences ni 
à des fonctions utilitaristes d’un système capitaliste demandeur de toujours plus de ressources. 
La forêt, et plus largement le vivant constitue la condition même de notre avenir commun. 
Penser la démocratie aujourd’hui, c’est donc aussi penser la manière dont nos sociétés 
prennent soin des écosystèmes dont elles dépendent. 
 
Les forêts comme espace politique 
 
À Madagascar, les forêts ne sont pas seulement des paysages, des ‘‘réservoirs’’ de 
biodiversité et encore moins des ‘‘gisements’’ de ressources naturelles à livrer à 
l’extractivisme. 
Elles sont des espaces de vie, de subsistance, de mémoire et surtout d’expression de rapports 
de pouvoir. 
Elles sont traversées par des tensions multiples : 

- entre ambition de conservation stricte et besoins d’exploitation voire de 
surexploitation, 

- entre savoirs scientifiques et savoirs locaux ou ancestraux, 
- entre régulations nationales, dynamiques territoriales et enjeux globaux de 

gouvernance du climat en particulier , 
- entre urgences écologiques et impératifs sociaux et convoitises géoéconomiques. 

 
Depuis plus de trente ans, plusieurs réformes ont tenté d’améliorer la gouvernance des 
ressources forestières. Pourtant, malgré la multiplication des dispositifs juridiques et 
institutionnels, les défis persistent et les avancées espérées demeurent largement en chantier. 
Ce constat nous rappelle une chose essentielle : la gouvernance de la biodiversité n’est pas 
seulement une question technique ni uniquement une affaire de financement à trouver. 
Elle est aussi profondément politique, sociale et démocratique. 
 
Créer un espace de dialogue entre savoirs et action publique 
 
C’est précisément pour tenter de répondre à ce défi que nous proposons aujourd’hui ce cycle 
de dialogues. 
Son ambition est simple, modeste mais exigeante : créer un espace où chercheurs, décideurs 
publics et acteurs de la société civile peuvent dialoguer de manière régulière et constructive. 
Trop souvent, les idées et les savoirs circulent difficilement entre ces différents univers. Les 
chercheurs produisent des analyses précieuses qui peinent parfois à atteindre les décideurs. 
Les politiques publiques se construisent souvent sous la pression de l’urgence, et en marge 
des connaissances acquises. Et les acteurs de terrain (privés ou des milieux associatifs et 



communautaires) disposent parfois d’expériences et de savoir-faire qui restent insuffisamment 
partagées et peu reconnues. 
 
Le cycle de dialogues que nous inaugurons aujourd’hui vise précisément à réduire ces 
distances, en favorisant une réflexion collective sur les politiques de la biodiversité et sur les 
conditions d’une gouvernance plus efficace et plus démocratique des ressources naturelles. 
 
« Forêts en débat » : savoirs, pouvoirs et gouvernance 
 
La rencontre d’aujourd’hui, placée sous le thème « Forêts en débat : savoirs, pouvoirs et 
gouvernance de la biodiversité », constitue la première étape de ce processus. 
 
Elle nous invite à examiner plusieurs questions essentielles : 
Comment la science peut-elle contribuer à éclairer l’action publique dans un contexte 
d’incertitude écologique ? 
Comment renforcer la coopération entre acteurs étatiques et non étatiques face aux urgences 
environnementales ? 
Et enfin, comment la critique – lorsqu’elle est constructive, et non agressive – peut-elle 
devenir un levier pour améliorer la gouvernance démocratique des forêts ? 
 
Une ambition collective 
 
Au fond, ce cycle de dialogues repose sur une conviction simple : les réponses aux crises 
écologiques ne viendront pas d’un seul acteur, ni d’un ailleurs détenteur de solution miracle. 
Elles émergeront du croisement des savoirs, des expériences et des responsabilités dans des 
interrelations où chacun des acteurs apporte sa pierre à l’édifice. 
Chercheur.e.s, décideurs publics, organisations de la société civile, jeunes, communautés 
locales et partenaires internationaux : chacun détient une part de la compréhension du 
problème et une part de la solution. 
Notre responsabilité collective est de créer les conditions pour que ces voix puissent se 
rencontrer. 
 
Mesdames et Messieurs, 
Les débats que nous ouvrons aujourd’hui ne concernent pas seulement la gestion des forêts. 
 
Ils touchent à une question plus fondamentale : 
Quelle relation voulons-nous entretenir avec le vivant dont dépend notre avenir 
commun ? 
Répondre à cette question est sans doute l’un des grands défis démocratiques de notre temps. 
 
Je voudrais, en guise de conclusion de mon propos, vous remercier très sincèrement pour 
votre présence et pour votre précieux soutien à cette initiative. 
Que cette journée de dialogue soit l’occasion d’échanges féconds, d’interrogations 
stimulantes et, je l’espère, d’avancées collectives vers une gouvernance du vivant plus juste et 
plus durable. 
Je vous remercie. 
 
Dr Randianina Radilofe 
Coordonnatrice régionale Océan Indien 
Fondation de l’Innovation pour la Démocratie 



Accuei l  des  inv i tés

Al locut ion  de  b ienvenue et  d iscours  o f f ic ie l s  d ’ouverture

Photo  de  fami l le

Conférence  inaugura le :  «  Gouverner  la  b iodivers i té  forest ière  à  l ’ère  des  cr ises  :
ce  que la  sc ience rend poss ib le  »  

Bruno Ramamonj isoa ,  Coordonnateur  de  l ’ESSA-Forêts /LRA (Laborato i re  de  recherches  appl iquées) ,
Univers i té  d ’Antananar ivo  /  Modérat ion  :  Zo  Rabemananjara ,  Ense ignant-chercheur  à  l ’ESSA

Pause-café

Panel  1 :  «  Acteurs  état iques  et  non-état iques  :  coopérer  face aux urgences  des  pol i t iques  forest ières  »

Modératr ice  :  Tah iana  Ramananantoandro ,  Ense ignante-chercheure  à  l ’ESSA

Intervenant .e . s  :  
Jos ie  Vo laravo  Dominique ,  D i rectr ice  de  la  Recherche et  de  l ’ Innovat ion  du Min is tère  de  l ’Ense ignement
Supér ieur  et  de  la  Recherche Sc ient i f ique  (MESUPRES)  et  Ense ignante-chercheure  en  Sc ience  Pol i t ique  à
l ’Univers i té  d ’Ants i ranana
Lin jasoa Rakotomala la ,  Coordonnatr ice  nat ionale  du Pro jet  IREMA au Min is tère  de  l ’Env i ronnement  et  du
Développement  Durable  (MEDD)
Chr is t ian  Camara ,  Représentant  permanent  de  Missour i  Botanica l  Garden (MBG)  à  Madagascar
Vonj i soa  Mala la  Nia ina Razakandraibe ,  Ingénieur  forest ier  à  Hazovato

Regard  cr i t ique :  «  Ce que les  enjeux de pouvoir  l iés  à  la  gouvernance des  forêts  révèlent  et  occultent  »

Ketakandr iana Raf i toson ,  V ice-Chai r  T ransparency  Internat ional

Déjeuner

Panel  2 :  «  Cr i t iquer  pour  mieux gouverner  :  pour  une gouvernance plus  démocrat ique des  forêts  »

Modérateur :  Patr ick  Ranjatson ,  Ense ignant-chercheur  à  l ’ESSA

Intervenant .e . s :  
Hanit r in ia ina Rar ivomanana,  D i rectr ice  de  Reboisement  et  de  la  Gest ion  des  Paysages  et  des  Forêts ,
Min is tère  de  l ’Env i ronnement  et  du  Déve loppement  durable  (MEDD)
Ianjat iana Randr ianandrasana,  Ense ignante-Chercheure  à  l ’Univers i té  Cathol ique  de  Madagascar  (UCM)
Lucky  Andr iani r ina ,  Prés ident  de  AIKA (A l l iance  de  la  Jeunesse  pour  le  C l imat)  
Har inaina Léon Razaf indra la isa ,  Anc ien  Di recteur  des  Opérat ions  de  Madagascar  Nat ional  Parks  (MNP)

Discours  de  c lôture

8H30
 
9H

9H30

9H45

10H15

10H45

12H

12H30

14H

15H30

FORÊTS EN DÉBAT
SAVOIRS,  POUVOIRS ET  GOUVERNANCE DE LA BIODIVERSITÉ

1 7  M A R S  2 0 2 6

G R A N D  A M P H I T H É Â T R E  D E  L ’ E S S A ,  U N I V E R S I T É  D ’ A N T A N A N A R I V O

PROGRAMME DE LA CONFÉRENCE D’OUVERTURE

Cycle de dialogues
S A V O I R S  E T  A C T I O N  P U B L I Q U E  P O U R  L ’ A M É L I O R A T I O N

D E  L A  G O U V E R N A N C E  D E  L A  B I O D I V E R S I T É


